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Résumé 

Aujourd’hui, bien que souvent galvaudé, le concept des droits de l’homme 

s’attache, pourtant, aux valeurs d’humanité. Connus, en leur universalité, 

les droits de l’homme heurtent souvent avec la réalité. L’appauvrissement 

du concept desdits droits en est l’une des conséquences. L’analyse de 

cette notion aux prismes de la pensée rousseauiste et levinassienne trouve 

toute sa justification.  Avec Rousseau, la notion des droits de l’homme 

prend sens dans une perspective juridico-politique, avec l’idée de la 

souveraineté populaire. Dans la mesure où, dans cette sphère, cette notion 

montre ses limites, du fait de sa formalité, de son  impersonnalité, Levinas 

l’entend fonder désormais sur la transcendance d’autrui. En cette 

dimension éthique, la notion des droits de l’homme renvoie à l’idée des 

droits d’autrui. Cependant, admettant que les solutions aux problèmes des 

droits de l’homme ne sont pas qu’éthique, Levinas s’allie à la vision 

Rousseauiste, avec la notion du tiers. La nécessaire coordination entre le 

droit d’autrui et les lois juridico-politiques peut garantir, d’une part, le 

renforcement de la démocratie, et d’autre part, répondre aux défis 

actuels des droits de l’homme.  

Mots-clés : Droits d’autrui, Droits de l’homme, Éthique, Souveraineté 

populaire, Tiers. 
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Abstract 

 
Today, although often overused, the concept of human rights is 

nevertheless linked to the values of humanity. Known for their 

universality, human rights often clash with reality. The impoverishment 

of the concept of human rights is one of the consequences. An analysis of 

this concept through the prism of Rousseauist and Levinasian thought is 

fully justified. With Rousseau, the notion of human rights takes on 

meaning in a legal-political perspective, with the idea of popular 

sovereignty. Insofar as, in this sphere, this notion shows its limits, due to 

its formality and impersonality, Levinas intends to base it henceforth on 

the transcendence of others. In this ethical dimension, the notion of 

human rights refers to the idea of the rights of others. However, 

admitting that the solutions to the problems of human rights are not only 

ethical, Levinas allies himself with the Rousseauist vision, with the notion 

of the third party. The necessary coordination between the rights of 

others and legal-political laws can guarantee, on the one hand, the 

strengthening of democracy and, on the other hand, respond to the 

current challenges of human rights.  

Keywords: Rights of others, Human rights, Ethics, Popular sovereignty, 

third party. 

 

Introduction 

 

L’appauvrissement du concept des droits de l’homme et de son 

rétrécissement est une des conséquences de l’effondrement des 

valeurs dans un monde en perpétuel crise. Si, historiquement, la 

notion des droits de l’homme trouve, dans un contexte particulier, 

son incarnation dans la Déclaration des droits de l'homme et du 

citoyen du 26 août 1789 et sa formalisation universelle dans la 

Déclaration des droits de l'homme de 1948, à l’issue de la seconde 

guerre mondiale, force est, malheureusement, de constater que les 

droits fondamentaux de l’homme continuent d’être bafoués. Le 

constat est que la dignité et la valeur de la personne humaine, ainsi 

que de ses droits fondamentaux, que consacrent ces Déclarations 
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sont octroyés de manière sélective. Pourtant, « Il n’y aura pas de 

paix sur cette planète tant que les droits de l’homme seront violés 

en quelque partie du monde que ce soit » (Cassin, 1968). Il importe, 

dans un souci de combattre l’ignorance, la méconnaissance, le 

mépris des droits humains et dénoncer son instrumentalisation, de 

réinterroger le concept des droits de l’homme afin de lui donner 

toute sa signification plénière.  

À ce titre, l’analyse dudit concept à travers les prismes 

rousseauiste et levinassien trouve là sa justification. Au fond, la 

réflexion de ces deux philosophes en matière des droits de 

l’homme, bien que souvent distincte, permet d'explorer des 

perspectives profondes et complémentaires sur la question des 

droits humains. L’analyse du sujet s’inscrit à la fois dans les stricts 

champs de la philosophie politique et sociale et métaphysique. D’un 

point de vue conceptuel, l’idée des droits de l’homme s’associe avec 

les notions de liberté, de l’égalité, de justice, avec Jean-Jacques 

Rousseau, dans le cadre d’une révolution de la pensée politique avec 

son Contrat social (Rousseau, 2013). Il s’agit pour l’auteur de Du 

contrat social de placer au cœur de sa philosophie politique et 

sociale la préservation des droits humains, de la dignité de la 

personne humaine à partir de la notion de souveraineté populaire 

et de volonté générale (Rousseau, 1959-1995).  

Emmanuel Levinas, tout en souscrivant à l’idée de liberté, d’égalité, 

n’entend pas l’aborder tel que l’envisage Rousseau. Au-delà de la 

dimension juridique, de la soumission à la volonté collective, Levinas 

insère la dimension éthique, dite fondamentale, dans la question 

des droits de l’homme, laquelle est vécue dans le rapport à autrui 

dans une responsabilité infinie (Emmanuel Levinas, 1987). Cet axe 

de réflexion a pour objectif, d’une part, d’examiner des tensions 

et des synergies entre la perspective juridique formelle et 

éthique, voire métaphysique, et d’autre part, d’évaluer les 

implications pratiques des idées de Rousseau et Levinas pour la 

défense des droits de l’homme dans le monde contemporain.  
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À une époque marquée essentiellement par les crises des droits 

humains, les discriminations, les injustices sociales, les crises 

humanitaires et de la perte des valeurs, il est essentiel de re-

penser la question des droits de l’homme pour la restauration de 

ces droits, des valeurs et de la paix. Dans cette perspective, 

comment saisir de façon substantielle le concept des droits de 

l’homme ? Comment pouvons-nous, au fond, penser l’enracinement 

de la notion des droits de l’homme pour qu’elle ait une réalité 

concrète? La perspective rousseauiste ou levinassienne est-elle 

fondamentale ? Comment concilier les deux points de vue dans le 

cadre d’un enrichissement des débats contemporains sur les droits 

de l’homme ? Quelles sont, alors, les implications pratiques des 

idées des deux penseurs que sont Rousseau et Levinas pour la 

restauration, la promotion et la préservation des droits humains 

dans notre monde actuel ?  

 

1. Droits de l’homme : Du juridisme à la fondation des droits 

de l’autre homme 

 

Depuis le Siècle des Lumières, le combat pour l’émancipation de 

l’homme et la défense des droits humains s’est illustré dans de 

belles pages de l’histoire de l’humanité. Les philosophes des 

Lumières, à l’instar de Rousseau, ont exigé une formulation des 

droits de l’homme qui tient compte de la dignité humaine, 

débarrassée de l'arbitraire, des actes despotiques et de la 

tyrannie. L’homme, tel qu’ils le conçoivent, être rationnel, membre 

du genre humain, autonome, libre, digne de respect, a des droits 

inaliénables, que nulle autorité, qu’elle soit religieuse ou politique, 

ne doit contester. Les idées de l’époque étaient le progrès et la 

justice. L’une des figures emblématiques et qui occupe une position 

transitoire dans le mouvement des Lumières est Jean-Jacques 

Rousseau. 

Dans sa théorie politique, l’idée des droits de l’homme tient une 

place importante. Cette théorie, qui repose sur la souveraineté 
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populaire, c’est-à-dire la volonté générale, défend la thèse selon 

laquelle la souveraineté émane du peuple (Rousseau, 1964). Il 

s’ensuit, selon cette thèse, que seul le peuple est détenteur du 

véritable pouvoir politique. Un tel pouvoir, qui s’assimile à la 

démocratie, assure les droits et la liberté de chacun. D’autant plus 

que, contrairement à l’autorité tyrannique ou autocratique, 

l’autorité légitime tire sa source dans une «  forme d'association 

qui défende et protège de toute la force commune la personne et 

les biens de chaque associé, et par laquelle chacun s'unissant à tous 

n'obéisse pourtant qu'à lui-même et reste aussi libre 

qu'auparavant » (Rousseau, 1977). En tant qu’elle est soumise à la 

loi, cette autorité n’implique ni soumission, ni dépendance, elle est 

supposée garantir l’intérêt de tous, sans discrimination aucune.  

On retrouve là, tel que l’avait formulé Rousseau, l’idéal du Contrat 

social, le régime politique idéal, lequel est capable de rendre 

possible la liberté humaine, tout en fixant sa limite civile à travers 

la loi. Cette loi, qui émane de la volonté générale, vaut pour tous, 

ne fait acception de personnes. Elle s’impose comme la condition 

de la liberté et de l’égalité, puisque, comme l’écrit Rousseau, il «  n’y 

a point de liberté sans lois, ni où quelqu’un est au-dessus des Lois » 

(Rousseau, 1964). Le respect de ces notions fondamentales, pour 

Rousseau, permettent  à chacun de jouir de ses droits. Cette 

réflexion rousseauiste se situe dans une perspective critique des 

inégalités engendrées par la société et appelle à une réforme qui 

garantirait la liberté et des droits égaux à tous. Les idées de 

liberté et d’égalité, telles qu’envisagées par Rousseau, constituent, 

dans une large mesure, des principes fondateurs des sociétés 

démocratiques et nécessaires au développement des idées sur les 

droits de l’homme. Cette vision a jeté les bases de la déclaration 

des droits de l’homme et du citoyen, adoptée lors de la Révolution 

française (1789), qui a porté partout la devise « liberté, égalité, 

fraternité ». À ce propos, le philosophe Emmanuel Levinas (1991), 

évoque l’idée que « l’essence formelle des droits de l’homme 

aperçue à partir de la place exceptionnelle de l’homme dans le 
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déterminisme du réel, ouvrant droit à une volonté libre, reçoit ainsi 

une caractéristique concrète et un contenu ». Le caractère formel 

et universel de ces droits partage en gros des valeurs qui fondent 

et consolide la démocratie. 

Précurseur des droits de l’homme (Iacono, 2018), Rousseau reste 

un penseur dont la vision politique, de la liberté et de l’égalité, 

s’articule avec la vision contemporaine des droits de l’homme. Sous 

cet angle, sa conception des droits de l’homme s’intègre dans une 

perspective juridique, placée sous l’égide des lois. Cependant, 

même si l’idée des droits de l’homme apparaît, chez Rousseau, 

éclairante en sa signification et transcende le cadre de son temps, 

sa théorie politique en général et ses réflexions sur les droits 

humains en particulier demeurent problématique. Si sa notion de 

droits de l'homme semble se débarrasser de l'arbitraire, des 

actes despotiques et la tyrannie, elle n’en demeure pas moins 

indissociable de ceux-ci. En effet, le concept de droits de l’homme, 

dans son rapport à la volonté générale, s’opère sous le diktat de la 

volonté de tous contre la volonté particulière, une sorte de 

tyrannie du collectif sur l’individuel. Cette pensée rousseauiste 

tient au type particulier d’unité et de « synthèse » ou de 

« totalisation », dont parlait Myriam Revault d’Allonnes (1995), que 

le politique vise à réaliser. Il y a risque, pour l’homme, de perdre 

sa liberté. C’est ce que justement fait montre Françoise Mies en 

ces mots :  

 

Les droits de l’homme manifestent l’unicité de l’absolu 

de la personne non pas à partir du face-à-face mais en 

raison de son appartenance au genre humain. Ces droits 

s’appliquent semblablement à l’autre et à moi, 

embrassant dans l’identité d’un genre une pluralité non-

additionnable d’êtres uniques. Ils sont appelés à 

exercer leur autorité et à contraindre les législations 

comme un a priori, indépendamment des différences 

(Françoise Mies, 1994). 
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Il s’agit manifestement d’un mépris à l’égard de l’altérité, pour 

autant qu’elle ignore la particularité de chaque être humain. Ceci 

est d’autant plus vrai que dans la pensée d’Emmanuel Levinas 

(1982 : 94-95) l’Autre et le Même sont absolument différents et 

ne peuvent être égaux (Emmanuel Levinas, 1982). Dans le système 

d’égalité formelle, les droits de l’homme se révèlent comme sans 

visage. Ainsi, fustigeant cette abstraction des droits humains, 

Emmanuel Levinas opère un véritable changement de paradigme 

dans l’ordre juridique à travers l’éthique. En considérant les droits 

de l’autre homme comme le droit le plus conséquent, le plus 

concret, en raison de ce qu’il transcende les catégories sociale, 

raciale et ethnique, met en avant les droits de l’autre, celui-ci 

instaure un ordre nouveau. La conception levinassienne se présente 

comme un renversement de notre conception habituelle de la 

nature même des droits de l’homme. Elle n’est, donc, soumise aux 

exigences des principes d’égalité formelle et d’homogénéité, 

propre à Rousseau. Le message fondamental d’Emmanuel Levinas 

consiste à ramener le sens  des droits de l’homme à une expérience 

éthique, à la relation éthique entre les hommes. Désormais, avec 

Levinas, les droits de l’homme trouvent un foyer d’énonciation, une 

incarnation : le visage d’autrui. Des droits de l’homme on passe à 

l’idée des droits de l’autre homme, c’est-à-dire du juridisme, de la  

formalité pure à l’éthique.  

En enracinant sa conception des droits de l’homme dans l’idée de 

l’autre homme, Levinas ambitionne la mettre au service d’une cause 

commune, loin de toute idée d’instrumentalisation, de sélectivité, 

de la hiérarchisation, voire d’assujettissement et de domination. Il 

soutient que le respect des droits de l’autre impose une 

responsabilité infinie, antérieure à toute considération politique ou 

juridique. C’est justement là que la réflexion levinassienne se livre 

à la critique de l’idée de la symétrie inspirée des droits de l’homme. 

Elle s’insurge contre l’égalité des rapports de droits, et prône 

l’idée que seul autrui à des droits et le sujet des devoirs. À ce 

propos, Dominique Folscheid déclare que « personne n’est habilité 
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à définir la personne, pour la bonne raison qu’il ne s’agit pas de 

définir la personne, mais de se soumettre à l’obligation morale de 

la respecter, obligation qui est l’affaire de tous » (Dominique 

Folscheid, 1997). À l’évidence, la vie humaine est liée à ce sens de 

devoirs envers l’autre homme. Ces devoirs découlent, selon Levinas, 

d’un appel du visage en sa fragilité auquel le sujet se doit de 

répondre. La responsabilité dont parle Levinas est celle qui accorde 

la priorité, en matière du droit, à l’autre. D’ailleurs, sans cette 

responsabilité de l’un pour l’autre, le droit n’aurait aucun sens 

fondamental. Elle constitue la base essentielle de la société 

politique, de  la fraternité, du respect des droits des citoyens, de 

la stabilité et de la paix. En tant que telle, la responsabilité éthique 

levinassienne apparaît comme irrécusable et incessible. C’est ce qui 

ressort de ces propos : 

 

Dans la responsabilité qui, comme telle, est 

irrécusable et incessible, je suis instauré comme non-

interchangeable : je suis élu comme unique et 

incomparable. Ma liberté et mes droits avant de se 

montrer dans ma contestation de la liberté, et des 

droits de l’autre homme se montreront précisément en 

guise de responsabilité, dans la fraternité humaine. 

Responsabilité inépuisable, car on ne serait être quitte 

avec autrui (Levinas, 1987).  

 Il est important de noter que l'État ne possède nullement 

l'exclusivité du droit. Ce qui importe maintenant, c'est que 

l'humanité s'approprie les droits de l’autre homme. Nous pouvons 

noter, dans la même ligne, qu’une foi dans l’abstraie réalité des 

droits de l’homme et de son application ne peuvent  que sacrifier 

la personne humaine dans sa valeur essentielle. C’est ce que 

dénonce Emmanuel Levinas. L’originalité de son approche est de 

proposer une vision éthique des droits de l’homme fondée sur les 

droits d’autrui, surgissant dans un rapport fondamentalement 
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inégalitaire. L’idéal de ce rapport défie les rapports sociaux, 

politiques et juridiques et s’impose comme la principale source des 

valeurs morales et éthique: la liberté, l’égalité, la fraternité, la 

dignité, le respect, la tolérance, la droiture, la justice.  

Comme on peut le constater, Même si Emmanuel Levinas aborde la 

question des droits de l’homme dans une perspective purement 

éthique, cependant, il n’entend pas exclut la dimension politique. 

D’où une nécessaire convergence d’idée entre Levinas et Rousseau 

en matière des droits de l’homme. 

 

2. Les droits d’autrui et le tiers 

 

La transposition des droits d’autrui dans la dimension politique lie 

à la fois la vision levinassienne à la vision rousseauiste. Les 

principes afférents aux droits humains, tels que l’égalité, la 

liberté, la justice, que défend Rousseau à l’intérieur de sa pensée 

politique, sont ceux qu’épouse Emmanuel Levinas. En considérant 

que dans la société politique, ce cadre existentiel, il n’y a pas que 

le  je et tu, mais il y a aussi le tiers (Levinas, 1991), Levinas évoque, 

de ce fait, la nécessité des lois afin de garantir la liberté, l’égalité 

et la justice de tous les citoyens (Levinas, 1991). C’est une évidence 

de dire qu’on ne peut exclure la politique ou alors on ne fait plus 

que de la charité. Dans l’entendement de Levinas, si nous étions 

deux au monde, on pourrait s’y limiter, mais il y a toujours une 

troisième personne. Alors, se pose le problème de savoir qui est 

préférable. De ce point de vue, l’État et la politique se posent avec 

le troisième Homme. L’exigence du recours au tiers, à l’égalité, à la 

réciprocité, se révèle, aux yeux de Levinas, comme nécessaire, 

puisqu’elle apparaît comme « une incessante correction de 

l’asymétrie de la proximité, où le visage se dé-visage » (Levinas, 

1978). Ce qui veut dire qu’autrui en tant que citoyen, membre d’une 

société politique, devient à partir de ce moment-là mon réciproque. 

« Comme citoyens, dit Levinas, nous sommes réciproques » 

(Levinas, 1991). Le tiers devient, de ce point de vue, le principe 
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fondateur de l’État à partir duquel le principe juridique et politique 

fonctionne. Il apparaît, ici, un point de convergence important 

entre Levinas et Rousseau, autour des notions de liberté, d’égalité 

et de justice, donc des droits humains.  

Comme on le voit, les notions, telles que le tiers, la volonté 

générale, apparaissent comme interchangeables, sans lesquelles on 

ne saurait parler de l’existence d’une société civile, d’une société 

politique chez ces deux penseurs. Dans cette perspective, se pose 

chez Emmanuel Levinas, à partir de la prise en compte du tiers, la 

problématique de l’articulation entre la responsabilité éthique 

fondamentale, qui s’attache aux droits d’autrui et la responsabilité 

étatique ou juridique, qui considère tous les citoyens libres et 

égaux en droits. La complexité de cette articulation vient de ce 

que ces deux responsabilités ne sont pas du même champ, mais 

doivent nécessairement s’allier. La première est d’ordre éthique et 

la seconde, d’ordre politique. C’est justement là où se joue l’enjeu 

de la pensée philosophique d’Emmanuel Levinas, lequel se rapporte 

à la défense des droits des citoyens, de la préservation de l’humain 

et de la vie.  

C’est d’ailleurs la raison pour laquelle Levinas ne manque d’instituer 

au mieux l’espace des relations entre égaux pour faire valoir les 

droits de l’homme des citoyens. Il envisage, à cet effet,  «  une 

dégradation de l’obsession, une dégénérescence du  pour l’autre, 

[…] une limitation de la responsabilité anarchique » (Levinas, 1987). 

Par ces propos, on voit qu’en limitant la responsabilité asymétrique, 

c’est-à-dire l’un-pour-l’autre, Levinas semble, comme Rousseau, 

accorder la priorité aux rapports institutionnels qu’au rapport avec 

autrui. Pourtant, il n’en est rien. Au fond, ses accointances avec 

Rousseau, en matière des droits, n’est qu’une étape de sa pensée, 

donc provisoire. Dans son cheminement de pensée, la limitation de 

la responsabilité inégalitaire par le tiers n’introduit nullement une 

scission dans sa réflexion philosophique. Le tiers, étant donc la 

figure expressive de la démocratie, des droits des citoyens, ne se 
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limite aucunement au cadre institutionnel, mais s’incarne dans le 

droit de l’autre. Il élargit la compréhension du droit de l’autre.  

L’articulation entre le droit d’autrui et le tiers vise à dépasser 

l’homogénéisation des rapports institutionnels entre les individus, 

qui est, par nature, porteuse de risque de disparition de l’altérité. 

En effet, dit Levinas, «  le visage d’Autrui nous met en relation 

avec le tiers, le rapport métaphysique de Moi à Autrui, se coule 

dans la forme de Nous, aspire à un État, aux institutions, aux lois 

qui sont la source de l’universalité. Mais la politique laissée à elle-

même, porte en elle une tyrannie » (Levinas, 1965). Le rapport qui 

lie les droits de l’autre au tiers, c’est-à-dire de l’éthique à la 

politique s’affiche dès lors comme une résistance à la violence 

institutionnelle, à la domination, à l’exploitation et à l’oppressions. 

Les droits humains sont d’autant plus menacés que les moyens de 

l’État sont démesurés. C'est à l'État qu'il appartient de respecter 

la singularité absolue de l’altérité, au risque de basculer dans la 

dictature. Quand le tiers est en contradiction avec les droits 

d’autrui, c’est-à-dire quand un État suspend la morale, selon l’avis 

de Levinas, « il dépouille les institutions et  les obligations 

éternelles de leur éternité et, dès lors, annule, dans le provisoire, 

les inconditionnels impératifs. Il projette d’avance son ombre sur 

les actes des hommes » (Levinas, 1965). En suivant cette ligne de 

pensée, on s’aperçoit que la fonction essentielle de l’État est 

finalement de concilier la dimension éthique et la dimension 

politique. 

 Le message levinassien consiste à ramener le sens de la politique 

à la relation éthique entre les citoyens pour la réalisation d’une 

société humaine où les hommes se traitent en hommes. 

L’humanisation de la vie sociale et politique ne saurait donc être 

effective sans la coordination  du droit d’autrui et le tiers. Les 

penseurs comme Rousseau et Levinas, dans leur élan de pensée, se 

complètent en matière des droits de l’homme. Le rapprochement 

entre Levinas et Rousseau s’inscrit plutôt dans le registre 
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politique, voire du tiers, de l’égalité, de la liberté, de la justice, 

mais différent au niveau éthique. Toutefois, l’éthique politique, 

soumise à la rationalité, reste confrontée à la loi de l’autre, à 

l’éthique du face-à-face. Il s’agit principalement de porter au jour 

l’oubli de la proximité et des devoirs de l’un envers l’autre. Ce qui 

est plus original, c’est la possibilité de rendre raison de l’entrée du 

tiers dans le rapport à l’autre et qui cadre avec la moralisation de 

la vie publique et le respect des droits humains. L’entrecroisement 

entre la pensée levinassienne et rousseauiste, caractérisant un 

dialogue entre la pensée éthique, métaphysique et juridico-

politique, constitue une aubaine pour la résolution des crises 

actuelles des droits humains. 

3. Les implications des droits d’autrui et juridico-politiques 

dans la problématique actuelle des droits de l’homme 

 

Nul doute qu’une des crises majeures des droits humains dans nos 

États démocratiques résulte d’une crise éthico-juridique ou 

politique. Quand les institutions, qui arbitrent une autorité 

politique, ne reposent pas sur les droits d’autrui, elles deviennent 

une source de tensions et de conflits. La liberté, l’égalité et la 

justice, qui relèvent des conditions de possibilité du droit, ne 

peuvent être garanties que par des fortes institutions. Barack 

Obama, constatant l’aggravation de la situation des droits de 

l’homme en Afrique, n’a pas manqué de l’associer aux faiblesses  de 

nos institutions. Ainsi, dans son discours prononcé le 11 juillet 2009 

au Ghana, il déclare que « l'Afrique n'a pas besoin d'hommes forts, 

mais de fortes institutions » (Obama, 2009). Évidemment, ce 

discours s’inscrit dans le prolongement de l’entrecroisement entre 

la pensée levinassienne et rousseauiste, c’est-à-dire dans le cadre 

d’une nécessaire articulation entre les droits d’autrui et les lois 

juridico-politiques ; pour autant que sans cette coordination 

essentielle il ne peut y avoir de démocratie proprement dite. Voilà 

pourquoi, pour Emmanuel Levinas, « la politique laissée à elle-même, 

porte en elle une tyrannie » (Levinas, 1965). Il ressort que le 
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respect strict des principes de la démocratie est une garantie pour 

le respect des libertés individuelles et collectives, une possibilité 

indéniable pour la préservation de la vie. 

On assiste, aujourd’hui, surtout à travers le monde une crise de 

l’autorité politique qui se justifie à la fois par la violation de la 

souveraineté populaire et des droits de l’autre, de la minorité. La 

démocratie, si elle doit demeurer un cadre essentiel pour la 

promotion des droits humains, doit avoir un visage, non abandonnée 

uniquement au sort des lois formelles. Bien que nécessaires, les lois 

juridico-politiques doivent s’accorder avec l’humain en vue  d’une 

prise globale des intérêts des peuples. C’est par exemple le cas des 

conflits d’interprétation des textes de la constitution au sujet des 

mandats présidentiels, des conflits électoraux, comme ce qui est 

en vogue dans plusieurs États africains, le jugement doit être 

rendu dans le seul souci de préserver la vie et non pour un intérêt 

quelconque au détriment de la vie des peuples. (Adama, 2021). 

L’humain, pour autant qu’il s’allie aux droits d’autrui, doit être au 

cœur de l’action politique pour le respect de la dignité humaine, de 

la justice, de la liberté, de l’égalité. L’une des réponses à la 

problématique actuelle des droits de l’homme est la coïncidence de 

la souveraineté populaire et des droits de l’autre dans nos 

démocraties.  

Il est clair de reconnaître que le choix de contribuer à la 

restauration de la paix dans le monde requiert un renforcement du 

sens du droit de l’autre ; lequel,  par principe, s’oppose à la division, 

aux conflits, donc au terrorisme, à l’intégrisme, aux guerres.  La 

particularité de ce droit, c’est qu’il n’est pas instrumentalisable ; il 

admet un visage, l’autre comme champ d’application spécifique. Il 

n’est pas non plus fusionnel, anonyme, abstrait, mais il est l’humain 

et a une portée universelle. Dans sa manifestation existentielle, le 

droit de l’autre apparaît, contrairement à l’idée des droits de 

l’homme, « concret, visible et manifeste, en cela même que sa 

situation ne nous laisse pas indifférent » (Elvis Ella, 2009). Ce 

droit, en tant que valeur absolue, n’est relativisable et ne peut être 
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appliqué de façon sélective. Il est non l'apanage seulement des 

peuples. L’autre, par son visage, nous est plus proche, même 

lointain ; nous interpelle, nous commande de ne pas tuer. Autrui, 

mon prochain, mon semblable, est celui envers qui nous avons des 

devoirs, lui, il n’a que des droits. Une manière de vivre qui demande 

de se faire manque d’être pour qu’il y ait de l’être, pour faire droit 

à l’autre (Luc Ferry, 2015). Il est nécessaire, pour la restauration 

et la promotion des valeurs universelles, que les droits de l’autre 

se traduisent partout dans le mode de vie des êtres humains.  

Les défis actuels des droits de l’homme auxquels le monde est 

confronté, que sont notamment les inégalités dans le monde, 

l’intolérance, la pauvreté, la discrimination, les conflits armés, ne 

peuvent avoir de réponse concrète sans la promotion de l’inclusion, 

de la diversité, de la tolérance, donc des droits d’autrui lesquels 

doivent bénéficier de la protection juridique et sociale. Nous 

vivons malheureusement dans un monde où les hommes quittent des 

rapports de droits et en viennent à rentrer dans des rapports de 

force. Et nous sommes loin de la paix. Le monde auquel nous rêvons, 

celui dans lequel le lion et la biche, le bourreau et la victime 

pourront cohabiter paisiblement, ne peut provenir que du valoir du 

droit d’autrui. L’idéal de ce droit impose que les États les plus forts 

reconnaissent aux États les plus faibles le droit d’exister, de 

liberté, de souveraineté. Ce qui signifie que nous devons, dans le 

cadre d’une inspiration rousseauiste de l’idée du contrat, définir 

un contrat par lequel chacun de nous se considère comme citoyen 

du monde, un contrat par lequel serait formulé ce qui constitue le 

fondement du respect de l'humain sur la planète. Il s’agira de 

cadrer, par des normes juridico-politiques, les droits de l’autre, 

voire l’humain, au-delà des considérations religieuses, politiques, 

idéologiques, culturelles, économiques. Face aux crises écologiques 

qui mettent en péril les droits humains, notamment le droit à la vie, 

l’élargissement de la dignité juridique d’un tel contrat à la nature, 

comme l’avait voulu Michel Serres (2000), serait indispensable. Ce 

qui implique que chacun se doit d’assumer à la fois ses devoirs 
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envers son prochain et le monde que nous habitons pour la 

préservation de la vie dans sa totalité. 

 

Conclusion 

 

À l’issue de l’analyse du concept des droits de l’homme dans le 

sillage de la  tradition philosophique, notamment de Rousseau et 

Levinas,  il ressort deux perspectives distinctes et souvent 

complémentaires. La première, relative à la perspective 

rousseauiste, s’articule autour d’une vision souverainiste et 

juridico-politique et qui repose essentiellement sur les notions 

d’égalité, de liberté, de justice, en tant que produit d’un contrat 

social.  La seconde, celle qui concerne la vision levinassienne, 

s’inscrit dans une perspective éthique, de la responsabilité de l’un-

pour-l’autre. Au-delà de la perspective juridique, l’idée des droits 

de l’homme trouve son enracinement, avec Emmanuel Levinas, dans 

une posture purement éthique ou métaphysique. Les droits de 

l’homme apparaissent, dès lors, comme les droits d’autrui. Ce qui 

signifie que seul autrui à des droits et le sujet des devoirs. 

L’originalité de cette pensée vient de ce que, désormais, les droits 

de l’autre homme, contrairement à la notion des droits de l’homme, 

admet un visage, et trouve un champ d’application, pour autant que 

l’autre auquel ils se rapportent, ce visage universel, ne peut être 

un objet d’interprétation particulière. Dès lors, les droits de 

l’homme ne sont en rien l’apanage d’un groupe humain donné ou d’un 

peuple, mais d’autrui (Adama, 2016). 

Par ailleurs, la solution que Levinas apporte à la problématique des 

droits de l’homme n’est pas seulement qu’éthique, mais politique ou 

juridique. En ce sens, la pensée levinassienne coïncide avec la 

pensée rousseauiste en matière des droits de l’homme. Le concept 

du tiers, chez l’un ou la souveraineté populaire chez l’autre, justifie 

l’existence même de l’État, de la société civile. Si la vision 

levinassienne, du droit d’autrui, semble s’associer à la vision 

rousseauiste, c’est-à-dire à la dimension juridico-politique, c’est 
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justement en vue de renforcer la démocratie, de promouvoir les 

valeurs, l’humain. Il s’agit de la protection juridique des droits de 

l’autre homme, à savoir les droits des minorités, des faibles, des 

femmes, des travailleurs, des orphelins, des étrangers, des 

migrants, des sans-abris. Elle lutte, en effet, contre l’impunité, la 

discrimination, la corruption, l’injustice, la violence et les conflits 

armés qui sévissent à travers le monde. Le rapport du droit de 

l’autre et les lois juridico-politiques s’offre comme un maillon 

essentiel pour la sauvegarde de la paix et de la vie.  
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